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Feuille d’infos du Reseau Solidaire d’Allocataires Numero 2 mars 2009

Ce numéro sera consacré tout spécialement au RSA, revenu de solidarité active, qui remplace RMI et API, 
mais concernera aussi les travailleurs pauvres. Vous aurez droit à un peu tout : la théorie, la pratique, les 
conséquences…

Grâce à Martin Hirsch et ses complices, apprenons à travailler sans nous plaindre pour récolter les miettes 
qu’on avait gratuitement, acceptons le contrôle de nos vies, dans l’emploi ou en-dehors.

Préparez-vous à voyager dans le temps, à la glorieuse époque du Moyen-Âge où le serf trimait comme une 
bête pour 3 carottes, et encore faudra-t-il dire merci. Mieux qu’un reality-show, vous prendrez la place de ces 
serfs pour travailler dans la joie au nom de la sacro-sainte valeur travail, et ce jusqu’à ce que mort s’ensuive. 
Préparez-vous à faire des heures de queue aux CAF, à voir disparaître vos allocations…et si tout cela vous 
fait frémir, allez vite réserver un coin près du périph…ou regroupez-vous pour foutre cette saloperie en l’air. 

Avec ou sans papiers, avec ou sans emploi, la solidarité est l’arme des précaires !

Venez  nous  rencontrer,  vous  informer,  rencontrer  d’autres  précaires  pour  faire  valoir  vos  droits  aux 
permanences de lutte du Réseau Solidaire d’Allocataires.

N’hésitez pas à nous envoyer vos expériences et réflexions !
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RSA :     ,    mêmefinancéepar le Capital une régression sociale reste 
  une régression sociale

Les seules critiques émises sur le revenu de solidarité active concernaient son financement ? Qu’à cela ne 
tienne, grand prince, le Président accepte de taxer les "revenus du Capital ". .... qui va le récupérer et même 
centupler la mise grâce au contenu même de la réforme.

Le  RSA a  été  dans  une  première  période  un  des 
symboles de l’ouverture, de la fameuse recomposition 
du  paysage  politique  et  social  français.  La  quasi-
totalité des candidats à la présidentielle s’était déclarée 
enthousiaste  face  au  projet  de  celui  qui  était  alors 
président d’Emmaüs France.

Devenu  secrétaire  d’Etat  du  gouvernement  Sarkozy, 
Martin Hirsch n’a pas pour autant souffert d’une perte 
de  crédibilité  pourtant  logique  au  sein  de  la  gauche 
officielle  mais  aussi  des  syndicats  et  d’un  paquet 
d’associations de lutte contre l’exclusion. De la CFDT 
à la CGT, en passant par les organisations caritatives et 
même des associations de chômeurs et précaires, tout 
le monde ou presque s’est lancé dans la grande parade 
du Grenelle et dans l’expérimentation concrète du RSA 
sur une partie du territoire.

D’aucuns  se  sont  finalement  décidés  à  émettre 
quelques critiques, qui ont porté, non pas sur le fonds 
de  la  réforme,  mais  sur  le  financement  qui  lui  était 
alloué. Très peu d’intérêt a été porté au contenu réel, et 
à ses conséquences immédiates, pourtant perceptibles 
du fait des expérimentations en cours.

Il a fallu la fin du Grenelle, pour qu’on s’avise de 
la  « complexité  de  la  réforme »,  mais  aussi  son 
aspect  subventionnement  de  la  précarité.  Ainsi 
que  la  dure réalité  des  chiffres,  et  le  recueil  de 
témoignages sur le terrain : dans de très nombreux 
cas, le RSA est défavorable par rapport à l’ancien 
mode de calcul et d’attribution d’un complément 
de salaire.

La  loi  ajoute  une mesure,  à  savoir  l’application 
automatique  du  décret  sur  le  train  de  vie  des 
allocataires  de  minima  sociaux.  (Voir 
http://www.collectif-rto.org/spip.php?article613)
De quoi s’agit-il ? Sous le prétexte habituel de la 
lutte  contre  la  « fraude »,  un  autre  concept 
auquel  peu  s’attaquent  en  tant  que  tel,  ce 
décret a institué une extension du contrôle sans 
précédent  mais  aussi  une  dénaturation  de  la 
nature des minima sociaux.
Il autorise en effet la CAF et les autres organismes 
de la Sécurité sociale, à effectuer des contrôles, à 
l’insu et sans le consentement du « bénéficiaire » 
de  minima  sociaux,  mais  aussi  de  n’importe 
quelle autre prestation sociale. 

Mais surtout, il crée de fait un nouveau mode de calcul des minima.

Jusqu’ici ceux-ci étaient calculés en fonction du revenu 
actuel  de  la  personne  et  de  son  foyer,  ce  revenu 
incluant  aussi  bien  les  salaires,  que  les 
« rentes » éventuelles liées à des placement mobiliers 
ou immobiliers.
Le décret institue la prise en compte du patrimoine : le 
barème  applicable  diminue  ou  supprime 
potentiellement  le  RMI,  comme l’API  ou  les  autres 
minima  pour  l’ensemble  des  couches  moyennes  et 
populaires. Pas besoin de château ; la possession d’un 

pavillon Bouygues modèle économique suffit  en 
Ile de France. Pas besoin d’y installer une piscine 
à bulles, les travaux pris en compte incluront la 
réfection de la  toiture ou de la  chaudière.  Et  la 
consultation possible des données du fournisseur 
Internet  de  la  personne  indiquent  bien  que  le 
« train de vie » inacceptable n’est  pas de l’ordre 
de la Rolls mais d’un bel ordinateur ou d’une télé 
pas trop moche.

Concrètement, les victimes de cette mesure ne seront pas les « plus pauvres des pauvres » : ceux là 
continueront à garder leurs moins que rien.
Le RMI, qui concerne à présent un vaste pan des classes moyennes et populaires, a remplacé en grande 
partie les mécanismes anciens de solidarité, revus à la très grande baisse.

Il s’agissait au moins autant de faire passer la pilule de 
ces régressions sociales en assurant un « filet de 

sécurité » assez  misérable,  mais  un  filet  de 
sécurité  qui  puisse  concerner  tous  ceux  qui 

2



tombaient  dans  le  no  man’s  land  social  après 
l’indemnisation chômage.
Aussi n’a-t-on pas réservé les minima sociaux à ceux 
qui  n’avaient  plus  rien :  car  ceci  signifie  tout 
simplement que la personne qui n’a plus ni salaire, ni 
indemnité chômage n’a plus d’autre choix que vendre 
l’ensemble de ses biens pour survivre. C’est là le sens 
du  décret,  et  à  fortiori  de  son  application  désormais 

systématique à tout nouvel entrant dans le RMI. 
Lors  de  l’entrée  en  vigueur  de  celui-ci,  il  était 
uniquement  question  officiellement  d’une 
extension  possible  du  contrôle  dans  les  cas  de 
"suspicion  de  fraude  ".  Belles  assurances  sans 
fondement, dont le RSA montre le sens véritable : 
tous les allocataires de minima sociaux sont des 
"fraudeurs" potentiels.

Cette nouvelle donne concernera aussi les parents isolés, puisque le RSA s’appliquera aux titulaires de 
cette allocation.

Et  bien  au-delà  d’ailleurs,  il  concernera  un  nombre 
grandissant  de  salariés,  ceux  dont  la  faible 
rémunération  permet  l’accès  à  un  complément  de 
salaire,  à  partir  du  moment  ou  ils  sont  éligibles  au 
RMI.
Là  apparaît  l’ampleur  du  mensonge  concernant  le 
RSA :  ce  dispositif  est  présenté  comme LA solution 
pour  augmenter  le  revenu  des  travailleurs  pauvres. 

Avec l’application du décret sur le train de vie, il 
va au contraire en exclure une partie de l’accès à 
un complément de salaire, mais aussi aux droits 
connexes  afférents  au  statut  de  Rmiste, 
notamment  droit  aux  transports  ou  accès 
automatique  à  une  couverture  sociale 
complémentaire.

Ceux là en seront réduits à la précarité « brute », le salaire de merde et point barre.

Le RSA est donc bien un plan Harzt 4 à la française, et 
il  entraînera  les  mêmes  conséquences  qu’en 
Allemagne :  paupérisation  brutale  d’une  partie  de  la 
population.
En  Allemagne,  la  propagande  de  stigmatisation  des 
chômeurs  a  été  tout  aussi  forte  qu’ici :  mais  la 

différence  est  que  le  projet  Hartz4  a 
immédiatement  été  dénoncé  par  le  mouvement 
social  dans  son  ensemble  comme profondément 
destructeur  et  réactionnaire,  ce  qui  a  permis  le 
mouvement massif de l’automne 2004.

Martin  Hirsch,  lui,  a  réussi  le  tour  de  force  d’apparaître  pendant  des  mois  comme  une  sorte 
d’« OVNI » du gouvernement Sarkozy.

Ceux qui ont participé au Grenelle de l’Insertion ont 
cru ou fait  mine de croire qu’il  était  possible que le 
RSA aille à l’encontre de toutes les autres régressions 
sociales menées par ce gouvernement.
Ceux-là  même  ont  aujourd’hui  une  lourde 
responsabilité :  ils  ont  permis  à  Martin  Hirsch  de 
gagner la bataille idéologique.

Les  ébauches  de  critiques  sur  la  réforme  ont  bien 
entendu  été  noyées  médiatiquement  dans  le  grand 
chœur d’éloges, et le fait est que nul n’a jamais mis en 
cause la bonne foi d’un Secrétaire d’Etat qui prétendait 
pouvoir sortir des milliards d’euros de la poche d’un 

gouvernement  qui  vide  celle  des  salariés  en 
permanence.

L’application systématique du décret sur le train 
de  vie,  comme  les  restrictions  éventuelles  à 
l’accès à la CMU complémentaire, la suppression 
de la prime de Noël ou d’une partie de la prime 
pour l’emploi, ne figuraient pas au menu initial.

Il  est évident qu’une opposition claire à celui-ci 
des  associations  de  lutte  contre  l’exclusion,  des 
syndicats,  voire  de  la  gauche,  aurait  au  moins 
permis que le projet de base ne soit pas aggravé.

Est-il trop tard ?

Tant qu’on n’est pas mort de faim, il n’est jamais 
trop tard pour écouter son estomac plutôt que la 
télé.  C’est  aujourd’hui  à  chacun  de  nous  de  faire 
connaître  la  nature  exacte  du  RSA,  et  notamment 
l’aspect qui a été évoqué ici. A chacun de nous d’aller 

exiger  des  associations  et  des  syndicats  censés 
nous représenter qu’ils mettent à notre disposition 
les moyens dont ils disposent.
Nous devons prendre exemple sur les collectifs de 
Rmistes et de précaires embauchés en contrat 
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aidés qui ont réussi à faire bouger les syndicats de 
l’Education Nationale notamment sur ce sujet en les 
sollicitant en nombre.

Des milliers d’entre nous « expérimentent » déjà 
les effets concrets du RSA : il faut donc 
commencer par témoigner.

 ,     ’Le RSA victime de la xénophobie d État
Conditions discriminatoires durcies pour les étrangers et leurs enfants

Un communiqué du Gisti de septembre 2008 (lire l’analyse complète : 
http://www.gisti.org/IMG/pdf/analyse_rsa.pdf)

Le  projet de loi généralisant le revenu de solidarité active (RSA) comporte des conditions exorbitantes et 
discriminatoires à l’égard des étrangers non européens. Bien que son exposé des motifs affirme que la fusion 
du revenu minimum d’insertion (RMI) et de l’allocation de parent isolé (API) se fera à « droit constant », les 
conditions d’attribution,  s’agissant des étrangers,  sont encore plus restrictives que celles applicables  aux 
actuels bénéficiaires du RMI.

Le projet de loi exige en particulier une condition exorbitante : « être titulaire depuis au moins cinq ans d’un  
titre de séjour autorisant à travailler », à quelques exceptions près : réfugiés, apatrides, titulaires d’une carte 
de résident (carte de 10 ans désormais de moins en moins attribuée), familles monoparentales remplissant les 
conditions  d’attribution de l’actuelle  API.  En conséquence seront  exclus  du RSA tous les  étrangers non 
européens qui ont un titre de séjour n’autorisant pas à travailler, mais aussi ceux qui disposent d’un tel titre 
depuis moins de cinq ans, et ce, même s’ils sont en situation régulière depuis plus de 5 ans. Ecartés de l’aide 
financière, ils le seront aussi des mesures d’accompagnement du RSA, alors même que ces étrangers sont en 
général parmi les plus concernés par des difficultés d’insertion sociale et professionnelle (premiers emplois 
peu qualifiés, contrats précaires, temps partiels, salaires faibles, problèmes d’accès au logement). Pire, cette 
condition  s’appliquera  aussi  au  conjoint,  concubin  ou  partenaire  pacsé  du  demandeur  alors  que  pour 
l’attribution du RMI, la justification de leur régularité de séjour par la détention d’un titre d’un an, quel qu’il 
soit, est suffisant.

Cette condition de résidence préalable de cinq ans est contraire à des engagements pris par la France au plan 
international. De nombreuses juridictions ou instances ont considéré qu’il s’agissait d’une discrimination : le 
Comité des droits sociaux du Conseil  de l’Europe,  la Cour de justice des communautés européennes,  le 
Conseil  d’Etat,  s’agissant  d’un  Algérien  (violation  des  accords  avec  l’Algérie),  des  juridictions 
administratives, s’agissant des titulaires de la protection subsidiaire (violation de la directive européenne asile 
2004/83/CE).

Les discriminations ne se limitent pas au demandeur et à son conjoint ou concubin, elles s’étendent aussi aux 
enfants : le projet prévoit un alignement sur les règles actuelles des prestations familiales, ce qui revient à 
continuer d’exclure les enfants entrés en France hors de la procédure du regroupement familial. Tant la Cour 
de cassation que la Haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’Egalité (Halde) considèrent 
pourtant cette exclusion contraire à la Convention européenne des droits de l’homme et à la Convention 
internationale des droits des l’enfant.

     ’   Difficultés desprécaires européensdans l accèsauRMI

Prenons l’exemple d’un précaire originaire d’un pays de l’Union Européenne. Quand il a déposé sa demande 
de RMI à l’automne 2007, il a appris avec grand étonnement que désormais les allocataires venant d’autres 
pays membres de l’UE devaient avoir un permis de séjour pour pouvoir avoir droit au RMI, alors 
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qu’en tant qu’européen il n’y a aucune obligation de disposer d’un permis de séjour pour vivre en 
France.  
Mais apparemment tous n’ont pas les mêmes droits, dans l’Union Européenne et encore plus en France, il n’y 
a pas de frontières pour les plus riches, mais pour les plus précaires, surtout étrangers, européens et encore 
plus extracommunautaires – aucun droit et des fils barbelés partout. Décidément, en plus des murs dressés 
autour de l’Union Européenne, la France trouve nécessaire de dresser des murs contre les ressortissants de 
l’UE

Du coup il a dû déposer un dossier de demande de permis de séjour à la préfecture, et attendre 4 mois pour 
l’obtenir. Durant ces 4 mois, il a dû se débrouiller seul pour arriver à survivre. Au bout de 4 mois, surprise ! 
Le permis de séjour qui devait arriver au bout d’un mois et demi était enfin là et ce précaire européen a donc 
pu  enfin  devenir  un  grand  profiteur  et  toucher  le  RMI  pour  essayer  de  survivre.  

Mais depuis janvier 2008, un résident européen ne peut obtenir un permis de séjour qu’en prouvant 
qu’il travaille ou a suffisamment de revenus pour subvenir à ses besoins, or pour pouvoir déposer une 
demande  de  RMI  il  faut  désormais  ce  permis  de  séjour  parfaitement  inutile  dans  tous  les  autres  cas.  
C’est pour ça que beaucoup de résidents européens se sont vus couper le RMI dès l’automne 2007, n’ayant 
pas de permis de séjour, et se sont retrouvés dans des situations invivables, jetés à la rue. Tous n’ont pas 
réussi à obtenir un permis de séjour – et pour les autres européens se retrouvant du jour au lendemain sans 
revenus en France – à quoi ont-ils droit ? A rien. C’est « travaille ou crève. »

     ’      Quand la CAF du Val d Oise tire un premier bilan des 
  expérimentations du RSA

Depuis plusieurs mois, le Réseau Solidaire d’Allocataires, tout comme son homologue le revenu de solidarité  
active, est en phase d’expérimentation à la CAF d’Argenteuil. 

Là où le dispositif de Martin Hirsch crée  l’obligation 
de retourner ou de se maintenir dans l’emploi et les 
pressions  qui  vont  avec,  nous  nous  organisons 
collectivement aussi bien pour démonter le discours 
sur les chômeurs, la fraude, les profiteurs, que pour 
faire  valoir  nos  choix  et  nos  besoins.  
Là où le revenu de solidarité active, loin de rendre la 
reprise d’emploi plus avantageuse financièrement, rend 
tout  complément  de  ressource  aléatoire  et  incertain, 
nous  nous  battons  pour  le  versement  immédiat  des 

allocations et l’annulation des trop perçus que la 
complexité  de  la  réglementation  et  des 
interprétations  de  plus  en  plus  restrictives 
génèrent.  
Là où le RSA détruit les droits collectifs, isole et 
renforce le contrôle sur chacun, nous développons 
la solidarité, par delà les divisions administratives 
(avec ou sans papiers, avec ou sans emploi, avec 
ou sans la nationalité française…).

Quand les chiffres parlent d’eux-mêmes...

Sur  les  884 bénéficiaires  potentiels  (les  Rmistes  d’Argenteuil  et  Bezons),  moins  de  la  moitié  (soit  435 
personnes) ont « bénéficié » du dispositif, et parmi ceux-là, moins de 10% ont perçu un complément RSA 
tous les mois. Mais 810 contrats d’accompagnement (des avenants au contrat d’insertion, avec engagement à 
se  maintenir  dans  l’emploi  et  à  augmenter  son  temps  de  travail)  ont  été  signés.  
Le montant du complément RSA va de … 1€ à 686€. Si on prend la somme globale (83.783 euros) et qu’on 
la divise par le nombre de paiements (435), on tombe sur la somme mirobolante de … 192 euros (somme 
totale, hein, pas le montant mensuel). C’est évidemment moins que le versement du RMI ou que le dispositif 
d’intéressement qui existe depuis un moment.
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Les précaires en emploi ne seront pas épargnés 

Eh oui, grâce à Martin Hirsch, chômeurs et travailleurs pauvres vont être unis sous la houlette du 
contrôle social. Citons le projet de loi présenté récemment en Conseil des Ministres.
Le RSA concernera, dans une large mesure, des personnes qui, bien que ne disposant que de ressources  
modestes, seront déjà en emploi. Il va dès lors de soi que tous les bénéficiaires du RSA – 3,5 millions de  
ménages  –  n’ont  pas  vocation  à  être  systématiquement  et  uniformément  accompagnés  et  que  
l’accompagnement lorsqu’il sera mis en oeuvre revêtira des modalités différentes selon les publics. Pour les  
personnes  qui  travaillent,  l’accompagnement  s’effectue  principalement  dans  l’emploi,  en  lien  avec  
l’employeur, avec pour objectif de sécuriser les parcours professionnels ; il est facultatif pour la personne. 
Savoir que le contrôle existe sans savoir en quoi il consiste, c’est une très bonne façon de procéder si on 
veut  éviter  réactions  et  mobilisations.  C’est  ce qui  se  fait  de plus  en plus fréquemment :  croisement  de 
fichiers, contrôleurs CAF pouvant accéder aux informations de votre banque ou de fournisseur Internet sans 
même vous prévenir…

Le contrôle à la source : directement avec l’employeur

Vous  manquez  de  motivation  pour  les  heures  sup 
gratos  que tout bon salarié  effectue ?  Vos galères de 
logement ou de garde d’enfant font que vous arrivez 
trop souvent en retard au goût de votre patron ? Celui-
ci  risque  de  faire  part  au  « référent  RSA »  de  votre 
attitude  et  du  risque  de  licenciement  ou  de  non 
renouvellement de votre CDD. Et si les conséquences 
de cela ne sont pas inscrites dans la loi,  on peut les 
imaginer. 
Vous aurez peut-être droit à un stage de remobilisation 
en plus de votre boulot, ou vous vous verrez refuser 
les allocations chômage sous prétexte que c’est de 
votre faute si votre patron ne vous a pas gardé (des 
députés  ont  déjà  proposé  que  le  licenciement  pour 
faute  grave,  l’abandon  de  poste,  et  le  refus  de 
renouvellement d’un CDD, comme cela existe dans le 
public,  ne  donnent  plus  droit  à  l’indemnisation  par 
l’Assedic).  Les  services  sociaux  du  département 

pourront être avertis, et vous refuser une aide. Un 
signalement pourra être fait à l’assurance maladie 
car vos arrêts maladie agacent votre responsable. 
Vous n’envisagiez pas de rester dans ce poste car 
vous avez d’autres projets, et vous comptiez sur le 
chômage pour faire une formation ? Là aussi, ça 
risque de coincer.
Tout cela vous  donne une idée des moyens de 
pression dont disposera un employeur sur ses 
salariés. Il y avait la menace de la dénonciation 
pour les sans-papiers et du licenciement pour tous, 
il  y  a  désormais  le  risque  de  refus  de 
renouvellement du titre de séjour en cas de fin de 
contrat ou de chômage à l’expiration du titre de 
séjour « salarié », il  faudra bientôt compter avec 
ces nouvelles formes de pression au service de la 
valeur travail.

 ’Reprise d emploi :   ,      grâce auRSA je ne peux plus payer mon 
loyer

Dans les médias, les rares témoignages de précaires désormais allocataires du RSA sont tous calibrés sur le 
même modèle : grâce à l’invention de Mr Hirsch, les ex-Rmistes, sont heureux de bosser comme femmes de 
ménage à temps partiel, et peuvent aussi s’offrir le luxe d’un steak haché deux fois par semaine. 
On peut se demander en tout cas si les journalistes ne sont pas de sacrées fainéasses : pas un seul pour aller 
constater  la  réalité.  Dans les  départements  expérimentateurs,  personne ne comprend rien à  un dispositif 
complexe dont les règles varient d’un "territoire " à un autre, à commencer par les salariéEs de la CAF. Et 
comme on expérimente de manière beaucoup plus discrète, suppressions de postes et fermetures d’antennes 
dans ces mêmes CAF, la plupart d’entre elles ont des semaines, voire des mois de retard dans le traitement 
des dossiers.
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Le  RSA,  au  quotidien,  pour  beaucoup  d’entre  nous,  non  seulement  ce  n’est  pas  mieux  que  le  cumul 
RMI/salaire, mais ça se résume souvent à que dalle pendant plusieurs mois.

Illustration ci-dessous :
« J’étais au RMI depuis 2002.Depuis janvier 2008 j’ai  
repris une activité de 10h par semaine
Je garde un bébé chez un particulier : cet emploi je  
l’ai trouvé seule,  sans l’aide de l’ANPE, ni d’aucun 
organisme d’insertion.
Au mois d’avril, j’ai fait ma déclaration trimestrielle  
et déclaré les revenus de mon emploi concernant les  
trois mois précédents.
Dans le dispositif normal, j’aurais du cumuler pendant  
trois mois mon salaire et le montant de mon RMI, et  
ensuite  garder  un  complément  sur  la  base  de  mon  
salaire.
Mais  début  mai,  je  reçois  une  lettre  de  la  CAF,  
m’informant que j’entre dans le cadre du RSA. Bonne  
nouvelle ? Pas du tout, la CAF me retire 409 euros de  

prestations,  l’intégralité  de  mon  RMI.  Mon 
dossier  RSA  doit  être  instruit,  il  faut  que  je  
fournisse un tas de documents supplémentaires
Grâce au RSA, pour ce mois ci, on ne mange pas  
ou alors on ne paie pas le loyer ! Quel choix !
Je dois vivre avec 1000 euros pour 5 personnes en 
attendant qu’ils étudient mon dossier. Je ne sais  
pas s’ils imaginent la galère.
J’habite Marseille et je peux vous dire qu’ils ne  
savent plus ou ils en sont avec le RSA.
Mon  assistante  sociale  est  sympathique  et  
humaine,  malheureusement  elle  ne  comprend  
rien non plus au RSA, c’est moi qui recherche  
les infos et les lui apporte au fur et à mesure. »

Ce que je sais, c’est qu’il y a de quoi réfléchir avant d’aller travailler.

Si vous écrivez à Mr Hirsch, demandez-lui s’il a une idée pour payer mes factures.

RSA :   -   Pourquoi diable suis je allé travailler ?
Témoignage d’une Rmiste qui a repris une activité en temps partiel :

J’ai 30 ans, célibataire (je le précise car une partie du 
calcul  du  RSA  prend  en  compte  la  composition 
familiale), je suis par ailleurs diplômée Bac+5, chargée 
de communication.
J’habite  une  petite  commune,  située  au  nord  de 
Montpellier  dans  l’Hérault  (34),  Languedoc 
Roussillon,  lieu  d’expérimentation  du  RSA  depuis 
début 2008.
A la fin de mon premier CDD après mon diplôme, au 
chômage non indemnisé (puisque inférieur à 6 mois de 
travail), je retourne au RMI durant trois mois. 

Mon pouvoir d’achat étant tout de même trop faible, je 
décide d’aller travailler en tant qu’aide aux personnes 

âgées  durant  l’été  2008,  faute  de  job  dans  ma 
branche ; c’est une façon de me rendre utile et de 
créer du lien. C’est cette reprise d’activité qui me 
cause soucis, pénalisée par le système de calcul du 
RSA.
Au niveau de mes revenus : sans RMI, donc près 
de  -400  €  pour  juin  et  -400 €  pour  juillet,  j’ai 
gagné  380  euros  net  pour  juin,  et  550  €  pour 
juillet  2008,  soit  quasiment  les  mêmes  revenus. 
De plus, il y a eu de nombreux déplacements de 
mon domicile vers celui des personnes âgées, ceci 
à mes frais.

J’ai perçu 11 euros de RSA pour chacun des mois travaillés !

J’étais alors pour ce CDD en dessous des 550 euros de 
salaire, en dessous de 815 euros considérés comme le 

seuil  de la pauvreté pour une personne seule en 
France : le cas idéal à encourager.
Avec 11 euros de RSA, j’ai travaillé 110 heures 
pour rien financièrement. Où est l’amélioration de 
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mes revenus ?  L’objectif affiché du RSA n’était t-il 
pas d’augmenter mes ressources ???

C’est l’inverse. 

J’ai cherché des explications auprès de la CAF et des 
conseillers RSA du département de l’Hérault. Ils m’ont 
confirmé ce calcul de 11 euros. 
Voila leur explication     :  
Le RSA doit être versé sur la base d’une déclaration 
trimestrielle de ressources, celle qu’on reçoit pour le 
RMI.
Au lieu de prendre comme base les  3  derniers  mois 
avant la reprise d’activité,  ils  prennent la déclaration 
qu’ils ont, peu importe si celle-ci est antérieure aux 3 
derniers mois précédant l’embauche, et je rappelle ici 
le but du RSA: « encourager à la reprise d’activité en 
apportant un bénéfice salarial ». J’ai travaillé en juin, 
donc logiquement la base aurait du être la déclaration 
trimestrielle mars – avril – mai, voire même celle de 
mai 2008 seul, selon moi, mais non, mon calcul a était 
plutôt fait sur la base de la dernière déclaration datant 
de février – mars – avril, les 3 mois précédant le début 
du travail au RMI non pris en compte.
Pourquoi la CAF n’est-elle pas capable de prendre en 
compte la déclaration des 3 mois qui précèdent 
l’embauche ?

Au temps de l’informatique, rien de plus faisable - 
les banques suivent en temps réel, alors à un 
mois... Par exemple en Belgique, les salaires sont 
déclarés par l’employeur, les impôts prélevés lors 
de chaque paiement, plus de surprise de fin 
d’année, plus de couac par mauvaise gestion pour 
le salarié, pas de déséquilibre budgétaire...

Grâce  au  système mis  en  place  par  la  CAF de 
l’Hérault, mon salaire de février 2008 aura eu des 
incidences sur celui de juillet 2008 au point de me 
bloquer à la rentrée de septembre 2008. 
C’est grave !

On est précaire, de CDD non renouvelé en CDD 
non renouvelé. On galère pour trouver un job dans 
notre  branche.  Motivés,  on  va  quand  même  au 
charbon  pour  des  jobs  pas  toujours  faciles. 
Résultat :  seulement  11  honteux  euros !  Je 
méritais  au  moins  150  euros.  Histoire  de 
reconnaissance, entre autres...

Merci Martin ! Je fais comment, moi maintenant ?

Je lance un débat : sur quelle base de déclaration de 
ressource,  le  revenu  du  RSA  doit-il  être  calculé ? 
Mensuelle, trimestrielle, autre…
Les  administrations  françaises  ne  doivent-elles  pas 
s’adapter aux fluctuations qu’imposent nos sociétés et 
non l’inverse. Le défi du RSA, c’est peut-être ça : que 
les  administrations  puissent  embaucher  du  personnel 
qu’elles  aient  formé  correctement  pour  éviter  les 
erreurs, et donnent l’exemple.
Enfin,  je voudrais mettre en garde  tous les jeunes 
RMIstes, notamment les jeunes diplômés en début de 
carrière,  les  mettre  en  garde  et  leur  conseiller  de 
contacter leur CAF pour une estimation, un calcul fictif 

de  leur  salaire  s’il  repartait  sur  un  contrat  de 
travail  après  ce RMI. Histoire  de BIEN vérifier 
que :  
"Le  revenu  de  Solidarité  active  s’est,  à  chaque 
étape, construit dans la concertation et le débat.  
Le  RSA  est  fait  pour  résoudre  des  difficultés  
concrètes :  difficultés  de  ceux  qui  perdent  de 
l’argent  en  reprenant  du  travail ;  difficulté  de 
ceux  qui  n’arrivent  pas  à  sortir  des  minima 
sociaux ; difficultés de ceux qui tout en travaillant  
ne peuvent pas boucler les fins de mois." Martin 
Hirsch

Email diamant qui a perdu son joli sourire 
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